
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 25.04.2024

Thema Keine Einschränkung
Schlagworte Sport, Gesundheitspolitik
Akteure Amherd, Viola (cvp/pdc, VS) BR VBS / DDPS
Prozesstypen Keine Einschränkung
Datum 01.01.1965 - 01.01.2022

01.01.65 - 01.01.22ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Buchwalder, Mathias
Schneuwly, Joëlle

Bevorzugte Zitierweise

Buchwalder, Mathias; Schneuwly, Joëlle 2024. Ausgewählte Beiträge zur Schweizer
Politik: Sport, Gesundheitspolitik, 2019 - 2021. Bern: Année Politique Suisse, Institut für
Politikwissenschaft, Universität Bern. www.anneepolitique.swiss, abgerufen am
25.04.2024.

01.01.65 - 01.01.22ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Grundlagen der Staatsordnung
1Politische Grundfragen

2Sozialpolitik
2Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

4Sport

01.01.65 - 01.01.22 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

VBS Eidgenössische Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und
Sport

WBK-SR Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur des Ständerats
WHO World Health Organization
BASPO Bundesamt für Sport
SFV Schweizerischer Fussballverband
BetmG Bundesgesetz über die Betäubungsmittel und die psychotropen Stoffe

(Betäubungsmittelgesetz)
DNA Desoxyribonukleinsäure (engl.: deoxyribonucleic acid)
WBK-NR Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur des Nationalrats
Fedpol Bundesamt für Polizei

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

CSEC-CE Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil des
Etats

OMS Organisation mondiale de la Santé
OFSPO Office fédéral du sport
ASF Association Suisse de Football
LStup Loi fédérale sur les stupéfiants et les substances psychotropes (Loi sur

les stupéfiants)
ADN Acide désoxyribonucléique
CSEC-CN Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil

national
Fedpol Office fédéral de la police

01.01.65 - 01.01.22 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2021: Problèmes politiques fondamentaux

Encore agitée par la pandémie de Covid-19, l'année 2021 s'est caractérisée par un
climat politique mouvementé. Mis à part les tensions liées à la crise sanitaire, le clivage
entre villes et campagne s'est également retrouvé sur le devant de la scène. Divers
événements, tels que le championnat d'Europe de football, la fête nationale ou les jeux
olympiques, ont mis du baume au cœur de la population et ont contribué à renforcer la
cohésion nationale. Au niveau parlementaire, peu d'objets concernant les problèmes
politiques fondamentaux se sont retrouvés à l'agenda de l'Assemblée fédérale. 

Au début de l'année 2021, le conseiller fédéral Alain Berset revenait sur la résilience
dont a fait preuve la population suisse en 2020 face à la pandémie. Il constatait
néanmoins que la vague de solidarité du début s'était essoufflée lors de la deuxième
vague, à l'automne 2020. Cette tendance s'est confirmée au cours de l'année 2021.
Alors que les restrictions perduraient durant l'hiver, l'arrivée du vaccin donnait des
signes d'espoir d'un retour à la normale, qui se faisait cependant attendre. Au
printemps 2021, la population manifestait son ras-le-bol à plusieurs reprises. C'est en
particulier la jeunesse qui souffrait de la situation, comme le démontrait une étude
effectuée durant le confinement. Dans ce contexte d'incertitudes, certain.e.s
politicien.ne.s s'exprimaient avec véhémence à l'encontre de la politique du Conseil
fédéral. Pour être précis, l'UDC se positionnait en défenseur d'une partie de la
population réfractaire aux mesures sanitaires. La mise en place du certificat sanitaire
augmentait les tensions d'un cran, créant selon ses opposant.e.s des disparités entre
les personnes vaccinées et celles qui ne l'étaient pas. 

Evoquée à maintes reprises par la presse, la dégradation du climat politique s'est
traduite par une augmentation des menaces à l'encontre du personnel politique.
Comme le montrent les chiffres de Fedpol pour l'année 2020, une augmentation des
messages «litigieux» adressés aux parlementaires fédéraux a été constatée. D'autres
thèmes que la pandémie ont attisé des tensions: les deux initiatives anti-pesticide,
soumises à votation en juin, ont suscité des débats houleux. Plutôt bien accueillies dans
les villes, celles-ci ont été largement refusées dans les campagnes. La forte mobilisation
du monde rural à cette occasion a également entraîné le refus de la loi sur le CO2.
Voyant là un potentiel d'électeurs et électrices en vue des prochaines élections
fédérales, l'UDC a profité de la fête nationale pour déployer sa stratégie d'opposition
entre les villes et les campagnes. Traitant les villes rose-vertes de «parasites», le
président du parti agrarien Marco Chiesa a jeté de l'huile sur le feu, insistant ainsi sur
un clivage apparu à l'occasion de plusieurs votations ces dernières années. 

Dans un registre plus fédérateur, le 1er août a été placé sous le sceau des 50 ans du
droit de vote des femmes, introduit en 1971. Pour commémorer cet anniversaire, plus
de 500 femmes en provenance de toute la Suisse se sont réunies sur la prairie du Grütli
le premier août. En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola
Amherd, l'occupation de ce bastion historiquement masculin par une audience
presque exclusivement féminine a représenté un symbole fort. La Suisse s'apprête à
fêter un autre anniversaire en 2023, année qui marquera les 175 ans de l'adoption de la
première Constitution fédérale, en 1848. Dans cette optique, les députés Beat Flach
(pvl, AG) et Hans Stöckli (ps, BE) ont demandé dans une motion aux Services du
Parlement d'organiser des festivités. En outre, des motions demandant la création d'un
lieu de commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse ont été
acceptées par les chambres fédérales. Ces motions de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred
Heer (udc, ZH) s'inscrivaient dans les traces de nombreux objets parlementaires
exprimant la même volonté mais n'ayant jamais aboutis.

Si des divisions sont apparues au sein de la population, plusieurs événements,
notamment sportifs, ont permis de retrouver un sentiment d'unité nationale.
Largement relayée par les médias, la performance historique de l'équipe nationale
suisse de football lors du championnat d'Europe a déclenché la ferveur des supporters
et supportrices. L'autre événement sportif phare de l'été, à savoir les jeux olympiques
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de Tokyo, a notamment été le théâtre d'un triplé des suissesses lors de l'épreuve de
VTT. Alors que ce sport a connu un succès grandissant avec la pandémie, la presse n'a
pas manqué de rappeler les raisons qui font de la Suisse la nation du VTT. 

Vue de l'étranger, la Suisse est perçue de manière positive, indique Présence Suisse
dans son rapport pour l'année 2020. En prenant la huitième place du Nation Brands
Index, la Suisse est le premier pays de taille moyenne de ce classement. Comme les
années précédentes, le pays occupe les premières positions de plusieurs rankings. En
effet, le Global Wealth Report 2021 désigne la Suisse en tant que pays avec la richesse
moyenne par adulte la plus élevée, alors qu'elle serait le troisième pays le plus heureux
du monde selon le World Happiness Report 2021.

En 2021, la thématique des problèmes politiques fondamentaux s'est frayée une place
significative dans l'espace médiatique. En effet, plus de 2 pour cent des articles de
presse étaient consacrés à ce thème, alors que ce taux naviguait autour de 1.5 pour
cent les années précédentes. Avec les nombreuses coupures de presse relatant la
performance de la Suisse à l'Euro ainsi que l'approche de la fête nationale, le mois de
juillet a connu la plus forte part des articles consacrés à ce chapitre (presque 4%; cf.
figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 1

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Jahresrückblick 2020: Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Die Gesundheitspolitik stand 2020, wie die gesamte Schweizer Politik, ganz im Zeichen
der Corona-Pandemie, welche die Schweiz im Februar – damals noch als Epidemie
eingestuft – erreichte und seither in Atem hält. Die steigenden Infektionszahlen
veranlassten den Bundesrat dazu, am 28. Februar die «besondere Lage» gemäss
Epidemiengesetz auszurufen, mit welcher der Bund die Weisungsbefugnisse gegenüber
den Kantonen sowie die Verantwortung für die Krisenbewältigung übernahm. Zudem
verabschiedete die Regierung die Verordnung über «Massnahmen zur Bekämpfung des
Coronavirus (Covid-19)», durch welche Grossveranstaltungen mit über 1'000 Personen
bis auf Weiteres verboten wurden. Dennoch stiegen die Fallzahlen in der Folge
drastisch an, so dass der Bundesrat am 13. März in einer zweiten Verordnung die
Einreise aus Risikoländern einschränkte und das Zusammenkommen von über 100
Personen untersagte. 
Nachdem auch diese Massnahmen dem Anstieg der Fallzahlen keinen Einhalt gebieten
konnten, verkündete der Bundesrat am 16. März die ausserordentliche Lage gemäss
dem Epidemiengesetz und ordnete einen Lockdown an, um weiterhin genügend freie
Betten in Krankenhäusern garantieren zu können. Abgesehen von
Lebensmittelgeschäften und Gesundheitseinrichtungen mussten sämtliche Läden,
Restaurants, Bars sowie Unterhaltungs- und Freizeitbetriebe schliessen. Öffentliche
und private Veranstaltungen wurden untersagt, der Präsenzunterricht in Schulen
wurden verboten und die Bevölkerung wurde dazu angehalten, zuhause zu bleiben und
wenn möglich Homeoffice zu betreiben. Einhalten der Hygienemassnahmen und
Abstand wahren – was sich in den darauffolgenden Monaten noch als Social Distancing
durchsetzen sollte –, waren die Devise. Die Grenzen zu sämtlichen noch offenen
grossen Nachbarländern wurden geschlossen und Schweizerinnen und Schweizer
zurück ins Land gerufen. In diesem Zusammenhang organisierte die Regierung
Rückholaktionen von im Ausland gestrandeten Bürgerinnen und Bürgern, an der sich
auch die Rega beteiligte. 
Am 20. März reduzierte die Landesregierung die erlaubte Gruppengrösse von
öffentlichen Versammlungen weiter auf fünf Personen. Da die Spitäler stark
beansprucht waren, verbot sie zudem die Durchführung von nicht dringend
notwendigen Untersuchungen, Eingriffen und Therapien in medizinischen
Einrichtungen], was dazu führte, dass die Spitäler erhebliche finanzielle Einbussen
erlitten. Gleichzeitig hob der Bundesrat die Bestimmungen zu Arbeits- und Ruhezeiten
im Gesundheitswesen auf, um der Problematik der knappen personellen Ressourcen
begegnen zu können. 
Am 8. April verlängerte der Bundesrat die Massnahmen der ausserordentlichen Lage bis
zum 26. April, kündigte aber am 16. April erste Lockerungsschritte an, die bis im Juni
erfolgten. In der Folge entspannte sich die Situation während den Sommermonaten, so
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dass der Bundesrat das Corona-Zepter an die Kantone zurückgegeben konnte. Diese
Beruhigung der Lage war jedoch nur von begrenzter Dauer: Aufgrund der steigenden
Fallzahlen erliess der Bundesrat am 18. Oktober erneut landesweite Massnahmen wie
zum Beispiel ein Versammlungsverbot von mehr als 15 Personen.
Weil die vom Bundesrat erlassenen Notverordnungen nach sechs Monaten automatisch
ausser Kraft treten, mussten die darin enthaltenen Massnahmen zur Bekämpfung der
Corona-Pandemie in Bundesgesetz gegossen werden. In der Herbstsession behandelte
das Parlament entsprechend das stark umstrittene dringliche Covid-19-Gesetz, zu dem
der Verein «Freunde der Verfassung» das Referendum ergreifen wollte. Bereits in der
Wintersession und somit noch vor Ablauf der Referendumsfrist nahm das Parlament auf
Antrag des Bundesrates zudem einige Anpassungen am neuen Gesetz vor, die es dem
Bundesrat ermöglichen sollen, die Auswirkungen der zweiten Welle abzudämpfen.

Obwohl die Corona-Pandemie den Parlamentsbetrieb zweifelsohne dominierte, wurden
auch andere Geschäfte in der Gesundheitspolitik behandelt. Im Bereich der
Krankenpflege war dies zum Beispiel der indirekte Gegenvorschlag zur Pflegeinitiative,
dem sich die beiden Räte in mehreren Sessionen annahmen. Der Pflegeberuf hatte
durch die Coronakrise zwar an Ansehen gewonnen, trotzdem gab es zwischen den
beiden Parlamentskammern unter anderem noch Differenzen bezüglich des
eigenständigen Abrechnens durch die Pflegefachpersonen mit den Krankenkassen oder
bezüglich der Ausbildungsbeiträge durch die Kantone. 
Weiter ermöglichten die beiden Räte in der Herbstsession Versuche zur kontrollierten
Abgabe von Cannabis, von denen man sich einen Erkenntnisgewinn zu alternativen
Regulierungsformen erhoffte. Auch medizinischer Cannabis war 2020 ein Thema: So
beabsichtigte der Bundesrat, den Zugang zu medizinischen Cannabisbehandlungen zu
ermöglichen. Die Volkskammer befasste sich in der Wintersession mit dem Geschäft
und hiess die entsprechende Änderung am BetmG gut. 
Im Spätsommer gab die Landesregierung bekannt, dass sie die Initiative «Kinder und
Jugendliche ohne Tabakwerbung» zur Ablehnung empfehle, da ihr das Anliegen zu weit
gehe. Es müsse ein gewisses Gleichgewicht zwischen wirtschaftlichen Interessen und
den Interessen der öffentlichen Gesundheit bestehen, was der Bundesrat beim
Volksbergehren, das ein weitreichendes Verbot für Tabakproduktewerbung vorsah, als
nicht gegeben erachtete. Er unterstütze allerdings den Jugendschutz im Rahmen der
parlamentarischen Debatte zum Tabakproduktegesetz, mit dem sich der Nationalrat im
Dezember 2020 auseinandersetzte. 

Während in der Sportpolitik zu Beginn des Jahres Themen wie die in Lausanne
organisierten Olympischen Winterjugendspiele und das Fortbestehen des
Lauberhornrennens in den Schlagzeilen waren, wichen diese Ende Februar Artikeln im
Zusammenhang mit Covid-19. So traf die Absage von Grossveranstaltungen vor allem die
Profiligen des Fussballs und des Eishockeys hart. Nachdem die Ligen zuerst eine
vorläufige Pause eingelegt hatten, wurden die Saisons am 12. März (Eishockey)
respektive 30. April (die unteren Ligen im Fussball) definitiv abgebrochen.
Zwischenzeitlich kam es zu Diskussionen, ob Geisterspiele durchgeführt oder ganz auf
den Spielbetrieb verzichtet werden sollte. Um die wirtschaftlichen Auswirkungen des
Coronavirus zu dämpfen, sagte der Bundesrat am 20. März der Sportbranche CHF 100
Mio. zu, wobei die eine Hälfte in Form von zinslosen Darlehen an den Spitzensport und
die andere Hälfte als A-fonds-perdu-Beiträge an den Breitensport gehen sollten. Da
dies nicht ausreichte, wurde Mitte Mai ein Stabilisierungspaket im Umfang von einer
halben Milliarde Franken festgelegt. Im Rahmen der Behandlung des Covid-19-Gesetzes
im September einigten sich National- und Ständerat darauf, dass nicht die Ligen,
sondern die Sportvereine selber Darlehen erhalten sollen, wobei sie Sicherheiten im
Umfang von einem Viertel ihres betrieblichen Aufwandes der Saison 2018/19 zu leisten
haben. Anfang November stellte Sportministerin Amherd ein Hilfspaket für den Sport
vor, das bis Ende 2021 CHF 350 Mio. für den Spitzensport und CHF 200 Mio. für den
Breitensport vorsah und von dem auch semiprofessionelle Teams verschiedener
weiterer Sportarten profitieren können sollen.

Nicht nur für die Unternehmen und die Sportvereine, sondern auch für die Schweizer
Bevölkerung hatte die Corona-Pandemie grosse finanzielle Einbussen zur Folge,
weshalb sich auch im Themenbereich Sozialhilfe einiges tat. Dabei würden aber nicht
alle Bevölkerungsgruppen gleich stark von der Krise getroffen, berichteten die Medien.
Der Krise besonders stark ausgesetzt seien die unteren Einkommensschichten, wo
bereits einige Hundert Franken, die beispielsweise wegen dem durch Kurzarbeit für
viele Personen auf 80 Prozent reduzierten Lohn wegfielen, einen grossen Unterschied
machten. Aus diesem Grunde hielt die Hilfsorganisation Caritas den Bundesrat und das
Parlament dazu an, Unterstützungsprogramme, die einmalige Direktzahlungen in der
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Höhe von CHF 1'000 beinhalteten, für armutsbetroffene Haushalte und Einzelpersonen
zu beschliessen. Die durch die Pandemie gemäss Medien verstärkten Ungleichheiten in
der Bevölkerung wurden insbesondere anhand der teilweise über einen Kilometer
langen Menschenschlangen vor Lebensmittelausgabestellen in Genf oder Zürich
ersichtlich. Besonders stark auf solche Angebote angewiesen waren viele Sans-Papiers,
die keine Sozialhilfe beziehen können, sowie Ausländerinnen und Ausländer mit
Aufenthalts- bzw. Niederlassungsbewilligung, da diese einen Widerruf ihrer
Bewilligungen riskierten, wenn sie Sozialhilfe bezögen. 
Bereits im Vorjahr – also noch vor der Pandemie – hatte der Ständerat eine Motion der
WBK-SR (Mo. 19.3953) behandelt, welche die Einrichtung eines fünfjährigen Monitoring-
Zyklus zur Prävention und Bekämpfung von Armut beabsichtigte. Der Nationalrat
stimmte dem Kommissionsbegehren in der Sommersession 2020 zu; dies wohl auch im
Lichte der gegebenen Umstände, wie einige Medien mutmassten.

Welch gewaltigen Raum die Thematik rund um die Covid-19-Pandemie in der
Medienberichterstattung einnahm, widerspiegelt sich auch in der Anzahl dazu
veröffentlichter Zeitungsartikel (siehe APS-Zeitungsanalyse 2020). Dabei dominierte
die Pandemie nicht nur die Berichterstattung im Themenbereich «Gesundheitspolitik»
(siehe Abb. 1), sondern machte zu Zeiten, wo die Covid-19-Fallzahlen sehr hoch waren –
sprich im Frühjahr und im Herbst –, sogar gut ein Drittel beziehungsweise ein Viertel
der abgelegten Zeitungsberichte über alle untersuchten Zeitungen und Themen hinweg
aus. Während sich die Artikelzahl zur Sozialhilfe 2020 auf konstant tiefem Niveau hielt,
ist für den Sport im Mai ein leichter Peak erkennbar. Im September, als das Parlament
das Covid-19-Gesetz beriet, von welchem auch der Sport stark betroffen war, fiel die
Medienpräsenz hingegen sehr gering aus. 2

Sport

Im Herbst 2018 reichte Christian Lohr (cvp, TG) ein Postulat ein, mit dem er den
Bundesrat beauftragen wollte, einen Bericht zu den Sport- und Bewegungsaktivitäten
im Kindes- und Jugendalter zu erstellen. Konkret soll im Bericht darauf eingegangen
werden, ob die Sportförderung in der Schweiz das Bewegungsziel der WHO erreiche.
Dieses bestehe darin, dass sich Kinder und Jugendliche jeden Tag mindestens eine
Stunde bewegten, wobei die Intensität mittel bis hoch sein müsse. Ein besonderes
Augenmerk soll im Bericht zudem auf die bestehenden Massnahmen, Programme und
Initiativen zur sportlichen Aktivitätenförderung, die Erreichbarkeit verschiedener
Zielgruppen und Bereiche sowie sportliche Fördermassnahmen anderer Länder gelegt
werden. 
Das Postulat wurde vom Nationalrat in der Sommersession 2019 behandelt. Anlässlich
der Ratsdebatte betonte Lohr die Bedeutung, die der Bewegung bezüglich Gesundheit
und persönlicher Entwicklung der Kinder und Jugendlichen zukomme. Sportministerin
Viola Amherd anerkannte zwar das Anliegen, war jedoch der Ansicht, dass es angesichts
des gut funktionierenden schweizerischen Systems der Bewegungsförderung und den
bereits existierenden Arbeiten keines zusätzlichen Berichts bedürfe. Die grosse
Kammer liess sich von diesen Worten nicht beirren. Mit 105 zu 56 Stimmen (bei 15
Enthaltungen) nahm sie das Postulat an. 3

POSTULAT
DATUM: 14.06.2019
JOËLLE SCHNEUWLY

Mittels Motion wollte Jacques Bourgeois (fdp, FR) eine Koordinationsstelle für
Dopingfragen beim Fedpol einrichten lassen. Diese soll die Kantone bei ihrer Arbeit
unterstützen und ermöglichen, dass Doping effizienter bekämpft werden könne.
Während der Eigenkonsum von Sportlerinnen und Sportlern durch die Sportverbände
sanktioniert werde, sei es Aufgabe der Kantone, den Handel und die Abgabe von
Dopingmitteln sowie die Anwendung an Dritten strafrechtlich zu verfolgen. Die
Zusammenarbeit zwischen den verschiedenen Instanzen sei essentiell, so der Motionär
während der Herbstsession 2019. Allerdings seien die Kontakte zwischen den
kantonalen Strafverfolgungsbehörden und den Zollbehörden noch nicht ausreichend
effektiv. Den Kantonen fehle es an Ressourcen und notwendigem Fachwissen über die
Gesetzgebung. Weiter bestünden bei Fällen auf der überkantonalen Ebene oft
Zuständigkeitsprobleme. Mit der Anti-Doping-Koordinationsstelle könne diesen
Problemen begegnet werden, da sie den Kantonen bei der Erfüllung ihrer Aufgaben mit
technischer und materieller Unterstützung sowie einer koordinierenden Funktion auf
überkantonaler und internationaler Ebene unter die Arme greifen könne. Der Bundesrat
anerkannte zwar die Wichtigkeit der Dopingbekämpfung, war aber der Ansicht, dass die
bestehenden Instrumente genügten, um wirksam gegen den Handel und die Abgabe von
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Dopingmitteln vorgehen zu können. So nehme das Fedpol bezüglich Doping bereits eine
koordinierende Aufgabe zwischen den verschiedenen Behörden wahr, erklärte
Sportministerin Viola Amherd in der Ratsdebatte. Die Nationalrätinnen und Nationalräte
liessen sich jedoch nicht davon überzeugen und nahmen den Vorstoss Bourgeois mit
135 zu 53 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) an, wobei alle Gegenstimmen und Enthaltungen
aus dem Lager der SVP-Fraktion kamen. 4

Im November 2019 nahmen die Medien das Fehlen von italienischen Durchsagen bei
Fussball-Länderspielen auf. Anlass dazu war das Spiel der Schweizer
Nationalmannschaft gegen Georgien in St. Gallen, wo zwar deutsche, französische und
englische Durchsagen gemacht, das Italienische aber aussen vor gelassen wurde. Diego
Erba, Koordinator des Forums für das Italienische in der Schweiz und ehemaliger
Generalsekretär der Tessiner Bildungsdirektion, der sich das Spiel live angeschaut
hatte, wandte sich in der Folge per Brief an den Schweizer Fussballverband (SFV). Darin
stellte er die Forderung auf, dass künftig alle offiziellen Durchsagen auch in
italienischer Sprache gemacht werden müssten, da der dritten Landessprache sonst zu
wenig Respekt gezollt werde. Sportministerin Viola Amherd und dem aus dem Kanton
Tessin stammenden Aussenminister Ignazio Cassis liess er eine Kopie des Schreibens
zukommen. Während das VBS nicht auf die Beschwerde einging, stiess diese bei Ignazio
Cassis auf offene Ohren. Eine seiner Mitarbeiterinnen hob die Wichtigkeit der
Nationalmannschaft für den Zusammenhalt des Landes wie auch für das weltweite
Ansehen der Schweiz hervor. Zudem sei die Tatsache, dass man hierzulande drei
Amtssprachen respektive vier Landessprachen beheimate, inhärenter Teil der
schweizerischen DNA. Neben Erba zeigte sich auch Franco Narducci, Präsident einer
Vereinigung zur Förderung des Italienischen in Zürich, unzufrieden damit, dass
Italienisch bei den Länderspielen jeweils nicht berücksichtigt werde. Er wolle sich mit
einem ähnlichen Schreiben an die beiden Bundesräte wenden, sagte er gegenüber den
Medien. Der Schweizer Fussballverband erklärte Ende November, man werde die
Sprachenpolitik überprüfen. Dominique Blanc, SFV-Präsident, schürte zu diesem
Zeitpunkt nicht allzu grosse Hoffnungen auf eine Veränderung. Er erachte es aus
praktischen Gründen als eine Unmöglichkeit, viersprachige Durchsagen zu machen, da
dies zu viel Zeit in Anspruch nehmen würde. Aus Sicherheitsgründen müssten die
Ansagen auch von den Gästefans verstanden werden – daher die englischen
Durchsagen. Trotz dieser nicht sehr aussichtsreichen Aussage gab der SFV im
darauffolgenden Februar bekannt, dass er bezüglich seiner Sprachenpolitik über die
Bücher gegangen sei. Von nun an würden die Durchsagen in der am Spielort
gesprochenen Sprache sowie in einer Sprache, die für das Gastteam verständlich sei,
durchgeführt. Das Forum für das Italienische in der Schweiz zeigte sich mit dieser
Lösung zufrieden. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.11.2019
JOËLLE SCHNEUWLY

Im Dezember 2019 befasste sich der Ständerat mit einem Postulat Engler (cvp, GR), das
den Bundesrat dazu aufforderte, bis zur Sommersession 2020 einen Bericht zur
Realisierung von drei bis vier regionalen Wintersportzentren auszuarbeiten. Darin
sollen auch die an den jeweiligen Standorten zu erfüllenden Kriterien erläutert und die
gesetzlichen Grundlagen dargelegt werden, die es zu schaffen gilt, damit die Kantone
und/oder private Unternehmen für den Bau und Betrieb durch den Bund unterstützt
werden können. Anders als bei den Sportzentren für Sommersportarten in Tenero und
Magglingen und beim vom Bundesrat vorgeschlagenen nationalen Schneesportzentrum,
dessen Planung aufgrund «ungünstiger Haushaltsperspektiven» bis 2023 vertagt wurde,
soll nicht der Bund, sondern lokale Trägerschaften Ersteller und Betreiber dieser
Anlagen sein und somit das Subsidiaritätsprinzip beachtet werden. Die Zentren sollen
für Aus- und Weiterbildung wie «Jugend und Sport»-Kurse genutzt werden, aber vor
allem auch, um Kindern und Jugendlichen den Wintersport zu einem erschwinglichen
Preis näherzubringen. Das Begehren Engler stiess im Stöckli auf Zustimmung. Vorteile
wie die geringere Distanz und die damit verbundene bessere Erreichbarkeit der Anlagen
sowie bereits bestehende Infrastrukturen, von denen Gebrauch gemacht werden
könnte, wurden in verschiedenen Wortmeldungen hervorgehoben. Einziger Kritikpunkt
war Englers Forderung, dass der Bericht bis 2020 erstellt werden sollte. Dass dies
umfangbedingt nicht möglich sein werde, bestätigte Sportministerin Amherd. Der
Bundesrat empfehle aber die Annahme des Postulates, daher schlage sie vor, den
Bericht bis Ende 2020 auszuarbeiten, um dem durchaus komplexen Thema gerecht zu
werden. Zudem sei sie froh, dass auch der Begriff «Jugendförderung» zur Sprache
gekommen sei, da dies ein zentrales Anliegen des BASPO sei. Stillschweigend stimmte
der Ständerat in der Folge dem Geschäft zu. 6

POSTULAT
DATUM: 04.12.2019
JOËLLE SCHNEUWLY
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Mittels Postulat forderte die WBK-NR die Ausarbeitung eines Berichts, in dem
aufgezeigt werden soll, welcher Anpassungen es bedarf, um eine bessere Mitsprache
von Seiten der Bevölkerung und des Parlaments bei Olympischen Spielen und
weiteren Mega-Events zu gewährleisten. Das Postulat sei ergänzend zur
parlamentarischen Initiative Semadeni (sp, GR; Pa.Iv. 18.445) zu verstehen. Während
diese zum Ziel hatte, die Olympischen Spiele einem fakultativen Referendum zu
unterstellen, beabsichtige das Postulat eine Ausweitung der Mitbestimmung der
Bevölkerung auf Grossanlässe im Allgemeinen, erklärte Kommissionssprecherin Sandra
Locher Benguerel (sp, GR) in der Sommersession 2021. Die Organisation von
Olympischen Spielen und anderen Grossanlässen sei mit einem enormen
Ressourcenaufwand finanzieller und personeller Art verbunden, weshalb es die
Kommission als wichtig erachte, die Bevölkerung und das Parlament besser in den
Entscheid über eine Durchführung einzubinden. Sportministerin Amherd betonte
hingegen, dass die erforderlichen Rechtsgrundlagen bereits existierten, Akteure auf
sämtlichen Staatsebenen integriert werden könnten und bei solchen Entscheiden
sowohl dem Föderalismus als auch der Subsidiarität Rechnung getragen werde. Im
Namen des Gesamtbundesrates beantragte Amherd daher die Ablehnung des Postulats.
Die grosse Kammer schien sich von dieser Argumentation jedoch nicht überzeugen zu
lassen. Mit 120 zu 61 Stimmen nahm sie das Postulat an. 7

POSTULAT
DATUM: 08.06.2021
JOËLLE SCHNEUWLY

In der Wintersession 2021 kam ein Postulat der WBK-SR in den Ständerat, das vom
Bundesrat die Ausarbeitung eines Berichts zur zukunftsorientierten
Breitensportförderung verlangte. Im Rahmen der Studie «Sport Schweiz 2020» habe
sich eine hohe Sport- und Bewegungsaktivität der Schweizer Bevölkerung abgezeichnet,
so der Kommissionssprecher Hannes Germann (svp, SH). Durch die gestiegene
Nachfrage komme es jedoch unter anderem zu verschiedenen Nutzungskonflikten. Es
soll daher dargelegt werden, wie eine Verbesserung der Situation im Breitensport
angegangen werden könne, wobei sowohl die Covid-19-Epidemie als auch
Veränderungen im Sport- und Bewegungsverhalten berücksichtigt werden sollen.
Weiter soll der Bericht den Bedarf an innovativen Sportanlagen behandeln und
aufzeigen, inwiefern der Breitensport durch Finanzhilfen gefördert werden könnte und
welche Voraussetzungen für eine Mitfinanzierung durch den Bund erfüllt sein müssten.
Nachdem Sportministerin Viola Amherd dem Anliegen die Unterstützung des
Bundesrates zugesichert hatte, nahm die kleine Kammer das Geschäft stillschweigend
an. 8

POSTULAT
DATUM: 13.12.2021
JOËLLE SCHNEUWLY
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